	
	République Française
COMMUNE D'ADE



	Nombre de membres en exercice : 15 

Présents : 14

Votants : 14
	Séance du 27 mai 2014
L'an deux mille quatorze et le vingt-sept mai l'assemblée régulièrement convoquée le vingt mai, s'est réunie sous la présidence de 
Sont présents : Francis ABADIE, Jean-Marc BOYA, Marie BOUTHORS, Nicolas BROSSARD, Claude DAMBAX, Sabine DAMBAX-RODRIGUES, Florence FOURCADE, Séverine HOURNE-RAOUBET, Louis JOLY, Sandrine MILLET, Mathieu TERTACAP, Maryline CARASSUS, Didier LOPEZ, Marie-Claude LOPEZ-BOHOYO
Représentés :  
Excuses :  
Absents : Angel MARTINEZ
Secrétaire de séance : Mathieu TERTACAP


Ordre du jour
- ONF : Proposition d'assiette de coupes et programme d'actions 2014 

- Renouvellement de la Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier d'Adé-Lourdes

- Régime indemnitaire : modification des bénéficiaires

- Participation collective à l'assainissement (PAC)

- Vote du budget 2014 M40

- Vote des subventions aux associations 2014

- Vote du budget 2014 M14

- Questions diverses
Objet : Proposition d'assiette de coupes et programme d'actions 2014 - DE_033_2014

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

·  approuve les propositions d’assiette de coupes mentionnées dans le document ONF « proposition de programme 2014» 
·  informe l’Office National des Forêts que, au vu du programme remis, des travaux seront entrepris dans sa forêt.
Adopté à l'unanimité
Objet : Renouvellement de la Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier - DE_034_2014
Monsieur le Maire fait connaître que par lettre en date du 10 avril 2014, Monsieur le Président du Conseil Général des Hautes-Pyrénées l'a invité à faire procéder par le conseil municipal à l'élection des propriétaires de biens fonciers non bâtis, exploitants ou non, appelés à siéger au sein de la commission intercommunale d'aménagement foncier d'Adé-Lourdes.

L'avis invitant les candidats à se faire connaître a été affiché en mairie le 26 avril 2014, soit plus de quinze jours avant ce jour et a été inséré dans le journal "La Dépêche du Midi" le 26 avril 2014

Se sont portés candidats, les propriétaires ci-après : monsieur Jean-Luc MENGELLE et madame Michelle GEY, qui sont de nationalité française ou assimilés d'après les conventions internationales, jouissent de leurs droits civiques, ont atteint l'âge de la majorité et possèdent des biens fonciers non bâtis sur le territoire de la commune.

Se portent en outre candidats, en séance, le conseiller municipal ci-après : monsieur Louis JOLY, qui rempli les conditions d'éligibilité ci-dessus rappelées.

La liste des candidats est donc arrêtée : Monsieur Jean-Luc MENGELLE, Madame Michelle GEY, Monsieur Louis JOLY.

Il est alors procédé à l'élection, à bulletins secrets, dans les conditions fixées par l'article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales.

Le nombre de votant étant de 14, la majorité requise est de 8 voix. Ont obtenu au premier tour :

Monsieur Jean-Luc MENGELLE :

14 voix,

Madame Michelle GEY:


14 voix,

Monsieur Louis JOLY:


14 voix.

Compte tenu des voix recueillies par chacun d'entre eux, au cours des tours successifs, sont élus membres titulaires : Jean-Luc MENEGELLE et Louis JOLY et Michelle GEY épouse DARRE est élue membre suppléant.
Adopté à l'unanimité
Objet : Régime indemnitaire : modification des bénéficiaires - DE_035_2014
·  Concernant l'indemnité d'exercice de missions des préfectures (IEMP), instauré par la délibération en date du 08 juillet 2011, d’ajouter comme bénéficiaires le grade suivant :
· Adjoint Technique Principal de 2ème Classe
A titre de précision, le montant annuel de référence, qui peut connaître une variation suivant un coefficient multiplicateur de 0,8 à 3, est 1 204€.
·  Concernant l'indemnité d'administration et de technicité (IAT), instauré par la délibération en date du 08 juillet 2011, d’ajouter comme bénéficiaires le grade suivant :
· Adjoint Technique Principal de 2ème Classe
A titre de précision, le montant annuel de référence, qui peut connaître une variation suivant un coefficient multiplicateur de 0 à 8, est de 469.67 €.

La présente délibération prend effet à compter du 1er janvier 2014.
Adopté à l'unanimité
Objet : Participation collective à l'assainissement (PAC) - DE_036_2014
Par délibération du 19 juin 2012, le conseil municipal a instauré la Participation pour l'Assainissement Collectif.

Monsieur le Maire propose :

- de modifier le montant de la participation pour chaque cas considéré et les détails de paiement,

- de fixer le système d'indexation de cette participation applicable aux années à venir.

Le Conseil Municipal ouï l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, décide :

1°) que le montant du droit de branchement pour l'année soit fixé tel qui suit à compter du 1er juin 2014 :
Cas des immeubles ne comprenant qu'un seul logement d'habitation :
Pour les immeubles construits postérieurement à l'installation de l'égout pour des maisons ne disposant pas de dispositif d'assainissement individuel et faisant l'objet d'un permis de construire : P0 = 2 000€ pour une longueur de raccordement n'excédant pas 6 mètres.

Cas des immeubles comprenant plusieurs logements d'habitation:

Il sera fait application de la formule :



P1 = P0 x [(N+1)/2]
(avec N = nombre de logements.)
Cas des immeubles non affectés à l'habitation:

Il sera fait application de la formule:



P2 = P0 x (S/85) x C

Pour les immeubles et constructions ou parties d'immeubles et de constructions non affectés à l'habitation, le nombre "S" étant le quotient de la surface totale par 85, il sera en outre affecté pour le calcul de la participation financière un coefficient de réduction "C" fixé comme suit:



C = 1
pour les restaurants, cafés, hôtels



C = 0.75
pour les bureaux



C = 0.60
pour les magasins et leurs dépendances, pour les salles de spectacles



C = 0.35
pour les usines, ateliers, stations- services et établissements culturels



C= 0.25
pour les dépôts servant uniquement au stockage ainsi que pour les garages commerciaux (parcage automobiles).


Pour les établissements d'enseignement, les surfaces servant de logement et les réfectoires, le coefficient C sera = 1 tandis que les salles d'enseignement et de loisirs bénéficieront du coefficient C = 0.25.

Cas des campings:

Il sera fait application de la formule:


P3 = P0 x Y

Le nombre "Y" est égal à 1 pour 8 emplacements.

Cas des terrains nus:

Le propriétaire qui aura fait la demande par écrit d'installer un branchement devra s'acquitter d'un montant P4 = 2 000€.

Ce branchement ne pourra desservir qu'un seul immeuble comprenant un seul logement.

Cas des lotissements:

a) Lotissement existant

Les bâtiments construits devront obligatoirement s'y brancher après mise hors services des fosses et autres installations de même nature, mais leurs propriétaires ne seront pas astreints au paiement de la taxe du droit de branchement.


Par contre, les terrains non bâtis, les propriétaires devront se brancher dans l'égout directement ou indirectement par l'intermédiaire de l'égout du lotissement et ils seront astreints au paiement de la participation:



P0 = 2 000€

b) Lotissements édifiés postérieurement à l'installation du réseau d'égout

Les travaux de réalisation de l'égout propre au lotissement sont à la charge du lotisseur. Dans ce cas, l'acquéreur d'un lot édifiant un immeuble n'a pas à payer la participation que devra acquitter le lotisseur.


Il sera fait application de la formule :



P5 = 1 350€ x Z
(avec Z = nombre de lots.)

Toutefois, les constructeurs peuvent être amenés à contribuer à la réalisation des équipements des services publics, dans le cas où sont concernés des coûts d'extension ou de renforcement des réseaux et de la station d'épuration existants.


Cette contribution sera fixée par une convention établie entre la commune et le promoteur.

2°) que ces différentes participations (P0, P1, P2, P3, P4, P5) seront payables au moyen de 2 trimestres successifs, chacun étant égal à la moitié du droit, dont la première échéance viendra suivant le branchement au collecteur.

Il sera également possible de se libérer de ces différentes participations en une seule fois.

Ces participations seront payables auprès de la trésorerie dès réception de l'avis de sommes à payer.

3°) que ces différentes participations définies ci-dessus seront actualisées tous les ans au 1er juin par application de la formule suivante:
K = [ TP 10a ] / [ TP(n-1) 10a ] 

Dans laquelle :

TP 10a = représente la valeur de l'index TP 10a travaux publics, canalisations, égouts, assainissement et adduction d'eau avec fournitures tuyaux, connue à la date prévue de l'actualisation.


TP(n-1) 10a = représente la valeur de ce même index connue au 1er juin n-1 de la date d'actualisation (soit au 1er juin 2014 l'indice de février 2014 135.30).

3°) que ces participations ne se substituent pas aux frais de branchement jusqu'au regard du réseau public en limite de propriété conformément à l'article L34 du Code de la Santé.
Adopté à l'unanimité

Objet : Vote du budget 2014 M40 - DE_038_2014
Section de fonctionnement
DEPENSES






134 183,00 €
Dont résultat de fonctionnement reporté 2013

      1225,00 €
RECETTES






134 183, 00 €
Section d’investissement
DEPENSES






188 297,00 €
Dont restes à réaliser 2013




   50 000,00 €
RECETTES






188 297, 00 €
Dont restes à réaliser 2013




   29 700,00 €

Dont Résultat Reporté 2013




    67 795,00 €
Adopté à la majorité
Objet : Vote des subventions aux associations 2014 - DE_039_2014

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’allouer pour l’année 2014 les subventions suivantes :

* Prévention Routière





     77 €


* Société de Chasse





   600 €


* Union Sportive Adéenne 




5 000 €

* Croix Rouge






     50 €

* ADMR






   153 €

* ADAPEI






     46 €


* Gym Viv’Adé





   300 €


* AJUSA






   300 €

* Animation Diffusion Échange



1 000 €

* Association ADECOLE




   300 €

* Centre de formation des apprentis



      95€

* Les Chiches






   300 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte les propositions ci-dessus à la majorité (les membres des associations faisant partie du Conseil Municipal ne votant pas).
Adopté à la majorité
Objet : Vote du budget 2014 M14 - DE_040_2014
Section de fonctionnement
DEPENSES








426 482,00 €
RECETTES








426 482,00 €
Dont résultat de fonctionnement reporté 2013 



     1 035,00 €
Section d’investissement
DEPENSES








341 265,00 €
Dont solde d'exécution de la section d'investissement reporté 2013 
    98 483,00 €

Dont restes à réaliser







    96 183,00 €
RECETTES








341 265,00 €
Dont Restes à réaliser






  104 296,00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le budget unique à la majorité.
Adopté à la majorité

Questions diverses
Objet : Subvention exceptionnelle FNACA - DE_042_2014
Monsieur le maire fait lecture d'un courrier reçu le 3 août 2013 du président de la FNACA demandant une subvention exceptionnelle pour cette année 2014.

En effet, le comité de Lourdes prend en charge le congrès départemental du 07 juin 2014 et demande donc une subvention exceptionnelle.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide d'octroyer une subvention exceptionnelle pour cette année 2014 à la FNACA de 50€. 

Adopté à l'unanimité
Monsieur Claude DAMBAX, maire-adjoint, prend la parole :
Objet : Cession de matériel - DE_043_2014
Monsieur DAMBAX expose que la commune possède un pulvérisateur de marque BERTHOU qui n'est pas utilisé depuis plusieurs années, étant donné qu'il y a des fuites.

Les employés proposent de le porter à la déchetterie, néanmoins Monsieur Gilbert DOMEC souhaite le récupérer pour le réparer.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité de céder pour 1€ symbolique, à Monsieur Gilbert DOMEC, ce pulvérisateur BERTHOU, en l'état et sans recours possible, qu'il laissera à disposition de la commune.

Ce matériel n'apparaissant pas dans l'actif communal cette recette sera imputée en fonctionnement au compte 778.
Adopté à l'unanimité
* Les portes de la salle  multi-associations seront mises en place début juillet.

* Concernant la rampe handicapée de l'église, deux devis ont été demandés, monsieur SANCHEZ est préconisé pour les travaux.

* Des devis sont également en cours pour la toiture du préau de la mairie.

* Élagage aux abords de la voie ferrée : monsieur PAILHET (de la SNCF) a été contacté, les travaux seront engagé de chez monsieur MAGGIONI à chez monsieur ARGACHA.

* Projet de création de la route forestière du Toulicou de Bartrès à Ossun, le projet sera subventionné à 70%, financé par les communes de Bartrès, Ossun et Adé. Adé étant la plus grosse partie.

* Assemblée générale du SDE :

- Élection du Président : Monsieur FORTASSIN,

- Membres du bureau : de 9 à 23 membres,

- Représentant du secteur : Mme BOURDEU et M. MUR.

*Les travaux de sécurisation des 6 passages piétons de la RN21 : le dossier d'étude est en cours de finalisation. Il sera implanté un éclairage sur chaque passage piéton.

La participation du SDE s'élèvera à 50% à hauteur 15 000€ maximum.

* Dégradation de l'abris bus situé à côté de la chapelle, la commune a été remboursée par l'assurance, mais le jugement du tribunal ne condamne pas l'accusé au remboursement.

* Suite au premier journal communal, 3 personnes se sont proposées pour participer aux commissions:


- M. Christophe DUPANLOUP : commission des travaux, commission des associations et des fêtes,


- M. Lucien LALAQUE : commission des travaux,


- M. Rémi LALAQUE : commission des associations et des fêtes.
* Inventaire de l'actif de la commune : l'ancien maire, n'a pas rendu à ce jour ordinateurs, appareil photo, téléphone. Il souhaite garder le numéro de la mairie, une demande de migration d'un forfait pro à un forfait particulier est en cours, ce qui nous permet de nous désengager. Nous étudions la possibilité de faire un audit.

Madame Séverine HOURNE prend la parole :
* Réflexion sur le prochain journal suite à celui qui a été distribué.

* Mise place des permanences tous les 15 jours à compter du 7 juin.

* Réunion de quartier à partir de septembre.

.

Plus rien n'étant à délibérer, la séance est levée à 22h25

